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« On ne trouve pas de barman guadeloupéen, parce que cela leur rappelle l’esclavage »

C’est la phrase du jour

“Il y a quelque chose qu’il faut faire remarquer : on ne trouve pas de barman guadeloupéen, parce que cela leur rappelle l’esclavage. Je n’ai jamais trouvé un Guadeloupéen compétent pour être directeur d’un hôtel et quand je proposais à certains de le devenir, ils ne voulaient pas !”

Ces propos politiquement incorrects sont du voyagiste Jacques Maillot. Un professionnel des Antilles.

(RMC-Les Grandes gueules-2 février)

Une société roumaine taille des croupières à Google !

C’est la bonne nouvelle du jour et elle est technologique.

Une société roumaine taille des croupières à Google !

Si vous aimez les promenades virtuelles proposées par le système Street View de Google, vous apprécierez les visites de Bucarest, Vienne, Prague ou Moscou. Mais, cette fois, vous serez guidés par Norc, une entreprise roumaine, qui s’intéresse aux villes historiques d’Europe centrale. Et dont la technologie est antérieure à celle de Google. 

Ironie : Norc est accessible depuis Google Map !

(Source : www.pressetext.at )

Pillage des cerveaux : les conditions de nationalité menacées au Sénat 

Examinée au Sénat, une proposition de loi socialiste vise à supprimer les conditions de nationalité restreignant l’accès des étrangers à certaines professions. 

Pour l’UMP Jean-Jacques Hyest, il s’agit même d’une « loi de bon sens ». Huit professions sont touchées : médecins, dentistes, sages-femmes, pharmaciens, vétérinaires, architectes, experts-comptables, géomètres-experts. 

Sur la demande des milieux professionnels concernés, ces mesures d’interdiction marquaient la volonté de défense des intérêts nationaux, contre la concurrence étrangère. Probablement en route vers l’Assemblée nationale, cette proposition, si elle est adoptée, permettra aux étrangers non ressortissants de l’Union européenne de postuler plus facilement à ces postes. Créant de grands dommages à leur pays d’origine, et au grand dam des professionnels français.
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Le nouveau plan de sauvetage des banques américaines se heurte au scepticisme des marchés

Aux Etats-Unis, la valse des milliards continue. Bush avait annoncé le plan Paulson à 700 milliards de dollars. Obama triple la mise avec le plan Geithner de 2000 milliards de dollars : l’équivalent du PIB français.

Où va passer cet argent ?

A hauteur de 1000 milliards dans une « banque poubelle » qui recueillera les actifs douteux, toxiques ou pourris des banques. Une structure de « defeasance » comme celle mise en place il y a quinze ans pour le Crédit Lyonnais ; mais pour un montant vingt fois supérieur ! 

Les particuliers vont aussi bénéficier de cette manne

A hauteur de 1000 autres milliards pour soutenir le crédit à la consommation et aux entreprises. Pour venir en aide aussi aux quatre millions d’Américains insolvables et menacés d’être expulsés de leur logement.

Mais les Bourses restent sceptiques

La baisse des cours continue. Les boursiers ne sont pas rassurés par l’annonce de ces sommes considérables qui proviennent de la planche à billets. Pour Michael Lewitt, un des grands opérateurs du marché new-yorkais, « ce plan équivaut à donner de l’alcool à un alcoolique » !

Et dans ce puits sans fond, l’Etat américain court le risque de la faillite

C’est notamment l’opinion de l’essayiste Alain Dumait qui note sur son blog www.dumait.fr/ :

« On voit bien l’intérêt du sauvetage des banques pour celles-ci, leurs dirigeants, leurs actionnaires et l’establishment, dont les premiers sont tous issus ! [Mais] pas au prix de la faillite des Etats, qui sont nos débiteurs, et qui ne pourraient alors nous rembourser qu’en monnaie dévaluée. » Et l’analyste de conclure : « La solution à la crise ne peut pas consister à faire, en plus grand, les mêmes bêtises que précédemment. Sauf à considérer que le meilleur économiste du monde s’appelait Jean-Bedel Bokassa, qui disait, en prenant le pouvoir, le 1er janvier 1966 : « Nous étions au bord du gouffre et nous venons de faire un grand pas en avant »…

Un fabriquant de meubles français relocalise sa production en France

Le groupe Parisot, fabricant de meubles français, va fermer une de ses usines en Roumanie et en créer une autre en France. Et c’est exactement en Haute-Saône, à Saint‑Loup‑sur‑Semouse, terre d’origine de l’entreprise. Jusqu’alors, le groupe employait plus de salariés en Roumanie qu’en France. Désormais, il n’exclut pas une cession pure et simple de tous ses sites roumains. Là-bas, les salaires ont augmenté de 25%. Après dix-huit mois de négociations avec IKEA, le groupe prévoit un investissement de 35 millions d'euros sur le sol français. Le but est également de réduire les coûts de transports grâce à la proximité des forêts de la région. Pour Jacques Cuesle, directeur de l’usine mère, « Parisot est un groupe familial, c’est la meilleure explication de ce choix français ». Il ajoute : « On se comporte beaucoup plus comme des industriels que comme des financiers. »

Israël : les faucons vainqueurs des élections

Les premiers résultats des élections israéliennes n’ont pas encore permis de désigner un Premier ministre ; mais l’incontestable vainqueur de ce scrutin est le moldave, Avigdot Lieberman. Un ancien videur de boites de nuit reconverti en homme politique et arrivé bon troisième derrière Tzipi Livni et Benjamin Netanyahu.

C’est donc lui le vrai vainqueur de la récente guerre de gaza ? 

En tous les cas, Avigdot Lieberman revendique haut et fort sa place au pouvoir. Dans le cadre d’un gouvernement national de droite, avec le Likoud et les partis religieux fondamentalistes juifs.

Cet ancien ministre d’Ariel Sharon ne traîne-t-il pas derrière lui une réputation sulfureuse ?

Le moins qu’on puisse dire est qu’il a un langage fleuri. Ce qui lui aurait valu en France maintes condamnations ou procès intentés par le MRAP ou la LICRA, au nom de la loi liberticide Fabius /Gayssot/Lellouche. 

L’un de ses arguments de campagne ? 

« Il faut faire la guerre au Hamas comme les Etats-Unis l’ont fait aux Japonais pendant la seconde guerre mondiale ».

« Mort aux Arabes » est un des slogans récurrents de ses partisans au nombre desquels figurait, Baruch Goldstein qui massacra en 1994 29 Palestiniens à Hébron.

En 2001, Lieberman menaçait, en cas d’attaque palestinienne « de bombarder Bier Jala, faubourg de Bethléem, Téhéran, Le Caire et le Barrage d’Assouan. »

Le 7 juillet 2003, il répondait à une question de la radio Kol Israël sur le sort des milliers de prisonniers palestiniens : « Il vaudrait mieux noyer ces prisonniers dans la Mer morte, puisque c’est le point le plus bas du monde ».

Partisan de faire signer aux Arabes israéliens un serment de fidélité à l’Etat hébreu, sous peine d’être privés de leur droit, il pourrait devenir ministre de la défense de Netanyahu, si ce dernier vient aux affaires. 

Il sera alors intéressant d’écouter ce qu’en diront les belles âmes !

Et les grandes consciences antiracistes !

Le Sénat américain limite l’embauche d’immigrés diplômés titulaires du visa H-1B 
Les Etats-Unis semblent décidés à emprunter la voie de la préférence nationale. 

Le Sénat américain vient d’approuver un texte imposant des restrictions à l’embauche de titulaires de visas H-1B dans le secteur financier et, plus particulièrement, dans les banques recevant des aides de l’Etat. Le texte se limite à la finance mais risque de déborder vers d’autres secteurs comme l’informatique, notamment en cas de licenciements massifs. Exemple : Microsoft annonce 5 000 suppressions de postes. Mais la société s’est empressée de préciser que, sur les 1 400 départs déjà enregistrés, une part significative concernait des travailleurs étrangers détenteurs de visas de travail.

Bref, comment l’administration Obama va-t-elle réagir à cet amendement voté par le Sénat ?

Yves Jégo joue au yoyo entre Pointe‑à-Pitre et Paris

Le secrétaire d’État à l’Outre-mer est revenu à la Guadeloupe porteur d’un message du Premier ministre. Il était accompagné de deux médiateurs, deux inspecteurs du travail chargés de l’épauler pour tenter de mettre fin au conflit qui agite l’île depuis le 19 janvier. Une grève dure qui a été reconduite mardi.

Qui en sont les meneurs ?

Dès le lendemain de la fermeture des stations services de l’île, la grève générale a été organisée par un collectif, le LKP, ou « Comité contre l’exploitation outrancière », ou la « pwofitasyon ». Il rassemble une cinquantaine d’organisations : les syndicats insulaires, des partis politiques allant du PC guadeloupéen au MoDem, en passant par Les Verts. Et diverses associations culturelles qui défendent l’identité créole. Le LKP a pour porte-parole Elie Domota, 42 ans, qui est aussi secrétaire général de l’Union générale des travailleurs guadeloupéens (UGTG).

Un correspondant du site Rue89 précise que ce syndicat est bien connu « pour ne pas hésiter à utiliser des méthodes d’intimidations physiques, verbales contre ses opposants, ce qui a entraîné une certaine peur de la part de la population qui est loin d’être majoritaire à les soutenir. […] des indépendantistes méthode dure dont un gracié par un ancien président de la République pour acte terroriste ».

Les négociations sont donc un jeu à quatre : le LKP, le patronat, l’État et les collectivités territoriales.

Quelles sont les 146 revendications en jeu ? 

Elles portent sur le pouvoir d’achat et donc sur les prix, sur l’emploi et la formation. Plusieurs points de 132 d’entre elles ont déjà été validés. Revenu de solidarité active, allocation logement, aide à la restauration scolaire, baisse du prix des carburants : au passage en caisse, le « Caddie » du gouvernement vaut au bas mot 190 millions d’euros ! Soit, ramené aux 410 000 habitants de l’île, environ 2 000 euros par ménage.

Seule question non réglée, cette fameuse augmentation de 200 euros des bas salaires, qui concernerait 45 000 personnes. Là, reconnaît Yves Jégo, « l’État ne saurait se substituer aux partenaires sociaux ». On espère seulement que ces derniers n’ouvriront pas la boîte de Pandore. 

